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RAPPORT  1 

FAIT 

Pau    C  a  II  D  O  N  N  E  L; 

Député  du  Tarn  ,  ' 
AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE,  ' 

Compofée  des  repréfentans  du  peuple  Laborde  , 
OzuN  &.  Cardonnel; 

SuHa pétition  de  la  veuve  Fajac^en  interprétation  de 
la  loi  du  26  floréal  an  3. 

Séance  du  7  Meffidor ,  an  V. 

Citoyens  législateurs, 

Louis- Augustin  Marquier-Fajac  avoir  un  talent 
décidé  pour  la  peinture.  Ses  premiers  efTais  dans  ce  genre 
furent  couronnés  par  lacadémi^  de  Touloufe  y  il  fit  dç  çet 
^  ^  A 


ârt  (on  état  exclufif.  Pour  acquérir  de  nouvelles  connoîf- 
ùnces ,  favorifer  fon  goût  &  perfedionner  1  éducation  qu'il 
avoic  déjà  reçue  ,  i)  fut  en  Italie  j  c'étoit  avant  la  révo- 
lution ;  il  n'éroit  pour  lors  âgé  que  de  feize  ans.  Sous  le 
régime  de  la  teneur  ,  fon  malheureux  père  mourut  fur 
l'échafaud  ;  fa  mire  fur  plongée  dans  les  prifons  j  il  fut 
porté  lai-même  fur  une  lifte  d'émigrés.  ^ 

La  loi  do  z5  biamaire  an  3  ,  prononçoit  une  double 
exception  également  forrrelie  en  fa  faveur.  c<  Geux  -  U  ne 
5>  fèront  point  réputés  émigrés,  y  eft-  il  ditj  qui  n'ayant  aucune 
»  fondion  publique  ,  civile  ou  militaire,  juftifîeroat  quils  fe 
3>  font  livrés  à  Tétude  des  fciences,  arts  &  métiers;  qu'ails 
«  ont  été  notoirement  connus  avant  leur  départ  pour  s'être 
»>  confacrés  exclurivement  à  cette  étude ,  Se  ne  s'être  ab- 
5>  fentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  connoitTances  dans 
>?  leur  état, 

Il  en  eft  de  même  des  enfans  que  leurs  parens  ^  leurs 
tuteurs  ,  ou  ceux  qui  en  font  chargés^  ont  envoyés  en  pays 
étranger  pour  leur  éducation. 

Dans  ce  dernier  cas ,  feulement ,  le  fait  doit  être  conf- 
taté  par  des  certificats  des  confeils  généraux  des  communes 
de  leur  réfidence  ;  telles  font  les  difpofitions  expreffes  des 
§  V  &  VI  ,  art.  II  )  titre  premier  de  la  loi  du  2.5  bru- 
maire an  3. 

Il  n'eft  pas  coîitefté  que  le  citoyen  Tajac  fe  trouve  com- 
pris dans  la  double  exception  prononcée  par  îa  loi  du  ^5 
brumaire  \  mais  il  n'a  point  réclamé ,  dit-on  ,  dans  le  délai 
prefcrit  par  celle  du  26  fîoréal  ;  &  d'après  l'article  III  de 
cette  dernière  loi  ,  il  eft  définitivement  exclu  de  fa  jufte 
demande. 

Tels  font,  léglflateurs,  les  faits  énoncés  dans  une  pé- 
tition particulière  dont  vous  avez  chargé  une  commiflion 
fpéciale  de  vous  rendre  compte.  Je  fuis  l'organe  de  cette 
cornmiffion. 

Une  feule  queftion  fe  préfente  :  celui  que  la  loi  du  ^5 
brumaire  a  formellement  déclaré  ne  pouvoir  pas  même  être 


réputé  émigré,  doît-il  être  déchu  de  fa  demande  en  radiation  ; 
parce  quiî  ne  Pa  point  formée  dans  un  délai  déterminé? 

Je  confulted  abord  refprît&  le  texte  des  lois  qui  ont  été  reu- 
^  dues  fur  cette  importante  matière  :)  en  confidère  les  différentes 
difpofitions  ;  je  les  compara  entre  elles;  j'examine  enfuite 
-  raéie  conftitutionnel ,  &  la  folution  de  la  queftion  qui  vous 
eft  foumife  ne  me  parcît  plus  équivoque, 
•  Cette  honorable  exception  confacréê  par  le  légiflateur , 
en  fdveur  de  celui  qui  n  a  quitré  le  territoire  français  que 
pour  aller  en  pays  étranger  perfedionner  fon  éducation  ou 
fe  livrer  à  l'étude  des  kmïces  &  des  arts,  a  été  manifef- 
tement  didée  par  l'amour  du  bien  public. 

L'intérêt  du  commerce  la  con^iiandoit  ;  Futilité  des 
voyages,  fi  généralement  fentie ,  ravoit  dès  long -temps 
infpirée.  Ces  découvertes  intéreflantes  ,  ces  érabliffemens 
avantageux  ,  ces  comioiffanccs- précieufes  du  caradère  /  des 
ufages  5  des  mœurs,  des  manières  /  des  lois  ,  des  befoins, 
des  .efîburces  de  tous  les  peuples,  cet  échange  de  lumières 
qui  fait  notre  bonheur  ,  &  qui  contribue  fi  puiiTamment 
à  reflerrer  les  Iieiis  de  la  fociété;  ragriculture,  l'induftrie^' 
îa  civilîfation,  la  perfedion  des  arts  ,  le  développement  des 
fciences  ;  ces  grands  moyens  d^accrciiTement  de  la  profpé- 
rite  publique  ne  farent-iis  donc  point  l'heureux  réfultat  des 
voyages  ?  , 

Le  légiflateur  devoît  donc  les  favorîfer.  Il  ne  pouvoît 
pas  oublier  qu'ils  avoient  été,  pour  ainfi  dire^  la.  véri- 
table  boufTole  qui  ouvrit  l'univers,  &  qui  rendit  toutes 
les  ^  nations  tributaires  les  unes  des  autres.  Le  zèle 
vraiment  civique  de  ceux  qui  ,  dans  des  climats  loin- 
tains, &  peut-être  au  milieu  des  ruines  ,  ont  été  féqueftrer, 
en  quelque  forte ,  au  profit  de  leur  gouveinemeiiî ,  des 
connoiflances  utiles,  méritoit  fans  doute  une  récompenfe* 
Dans  la  monarchie  ,  cette  r'écompenfe  confiftoit  dans  des 
diftindions  &  des  honneurs  qui  conduifoient  à  la  fortune. 
Dans  une  République,  dit  Montefquieu ,  où  la  vertu  règne , 
&  où  ce  motif  fe  fuffit  à  lui-même  &  exclut  tous  les  autres^ 
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Fctat  ne  récompcnfe  que  par  des  témoignages  de  cette 
vertu. 

Dans  les  temps  difficiles  de  la  révolution  ,  ce  témoignage 
d'ailleurs  ne  pouvoit  être  éclatant.  Le  Itîgiflateur  a  voulu 
néanmoins  confacret  fon  refpeâ:  pour  les  arts  &  les  fciences, 
en  prenant  fous  fa  proteârion  immédiate  ,  en  plaçant  fous 
l'égide  tutélaire  des  lois  ceux  qui  ont  été  perfedionner  leurs 
lalens  en  pays  étti^nger  j  il  a  formellement  déclaré  qu'ils  ne 
pourroient  pas  même  être  réputés  émigrés  quoiqse  abfens 
du  territoire  de  la  République^  il  les  a  placés  fur  la  même 
ligne  Se  compris  dans''  la  même  exception  que  ceux  qui 
étoient  chargés  par  le  gouvernement  des  miffions  les  plus 
importantes  :  il  a  voulu  même  les  dégager  des  Unteurs  fc 
des  formalités  qu'il  a  fi  rigoureufemenr  exigées  de  tous  les 
prévenus  d'émigration  qui  voudroient  réclamer  contre 
leur  inf  fïption  fur  la  lifte.  Et  c*eft  ''ici  ,  repréfen- 
tans  >  qu  il  convient  de  mettre  fous  vos  yeux  la  falutiire 
diftindion  qui  a  été  fi  fagement  établie  d'une  manière 
implicite  entre  celui  que,  par  une  exception  expreflb  ,  la  loi 
prociame  nominativement  non  émigré ,  malgré  fon  abfence 
du  territoire  français  ^  Se  celui  qui  n'ayant  jamais  quitté 
ce  territoire  ne  peut  conftater  fa  non  -  émigration  que  par 
des  certificat^  de  réfidence. 

Cette  diftindion  elîentielîe,  qui  me  paroît  d'ailleurs  ré- 
fulter  de  la  lettre  même  de  la  loi  ,  fera  difparoître  à  vos 
yeux  toutes  les  difficultés  que  pourroit  préfenter  la  queftion 
qui  nous  occupe. 

Ne  feront  pas  réputés  émigrés,  dit  la  loi  du  ^5  bru- 
maire ,  ceux  qui  n'auront  abandonné  leur  patrie  que  pour 
aller  fe  livrer  en  pays  étranger  à  fétude  des  fciences  & 
des  arts  non  plus  que  les  enfans  que  leurs  parens  auront 
auffi  envoyés  en  pays  étranger  pour  leur  éducation. 

L'exception  eft  formelle  ;  ils  ne  peuvent  pas  même  être 
réputés  émigrés  ;  le  foupçon  ne  doit  pas  les  atteindre.  La 
loi  veut,  expreffément ,  qu'ils  foient  à  Tabri  de  toute  pré- 
fomption  même  d'émigration.  La  feule  condiiioft  qu'elle 
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leur  împofe  ,  dans  le  cas  où  Terreur  ,  o\x  la  malveillance 
les  auroient  placés  far  une  lifte  d'émigrés,  c'eft  de  fournir 
des  cerùficats  délivrés  par  les  confeils  généraux  des  com- 
munes de  leur  réfidence,  vifés  &  vérifiés  par  les  directoires 
de  diftrid  &  de  département  ,  lefquels  conftateront  qu'il 
eft  noroiremenc  connu  qu^ils  ont  été  envoyés  en  pays  étranger 
pour  leur  éducation. 

Mais  ce  certificat  exigé  par  la  loi  ,  n*étoient- ils  pas  au 
moins  tenus  de  le  repréfenter  dans  un  délai  déterminé  ? 
J'examine  les  difpofitions  de  la  loi  du  i5  brumaire  ,  relative 
aux  réclamatioas  contre  rinfcription  fur  les  liftes  des  émi- 
grés 5  &  par-tout  je  vois  que  celui-làfera  réputé  émigré  5  qui, 
dans  un  tel  délai,  n'aura  point  jufllfié  de  la  continuité  de  fn. 
réjîdence  fur  le  territoire  de  la  République  ;  qu'il  ne  fera  pro- 
rjoncé  fur  la  réclamation ,  qu.'après  que  l'agent  national  du 
diftriét  fe,  fera  procuré  des  renfeignemens  ultérieurs  de  la 
part  des  communes  ou  les  certificats  de  réfdcnce  auront 
été  délivrés  :  je  vois  qrfe  ceux  -  là  feront  déchus  de  leurs 
réclamations  ,  &  réputés  émigrés ,  qui  ^  à  telle  époque  dé- 
terminée ,  n'auront  point  réclamé  &  jointe  à  rappai  de  leurs 
mémoires  5  les  ^certificats  qui  confiatent^ leur  réjidence  ^  ou 
qui,  ayant  réclamé,  nauroient  ^oxni  tni^^xtt  jufi  fié  de  cette 
même  réfidence  :  je  vois  que  ceux  qui  auront ,  en  temps  utile 
légalement  jaftifié  de  leur  réfidence  feront  rayés  de  la  lifte  , 
&  réintég  és  dans  leurs  propriétés. 

Il  réfulre  clairement  de  ces  différentes  difpoficions ,  que 
la  loi  févère  a  environné  de  formalités  ,  de  lenteurs  &  de 
peines ,  les  demandes  en  radiation  de  ceux  qui  ne  pouvoienE 
juftifier  de  leur  non-émigration  que  par  des  certificats  de 
réfidence ,  tandis  que  par-tout  elle  fe  montre  indulgente  & 
facile  envers  ceux  qui,  abfens  du  territoire  français,  onç 
reçu  d'elle  le  brévet  authentique  de  non- émigration  ,  &  la 
faculté  la  plus  pofitive  de  continuer  de  réfider  en  pays  étranger* 
La  loi  fe  tait  à  legard  de  ces  derniers  ,  &  ce  filence  affedé 
Vous  ne  fauriez ,  citoyens  légiflateurs ,  le  fappléer  d'une  ma- 
çiière  rlgoureufe;  vous  ne  fauriez  l'interpréter ,  du  moins  ;| 
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tontre  les  principes  de  la  juftke,  de  la  politique  5c  de  TIiiî- 
iTianîté*  La  loi  n'a  jamais  ordonné  5  d'une  manière  poiitive 
que  les  petionnes  nommément  exceptées  des  difpofitlons  ri- 
goureufes  relatives  aux  émigrés  ,  réclam^eroient  dans  un  tel 
délai  3  ni  même  dans  telles  formes  ^  -tûndis  qu  elle  a  formelle- 
ment voulu  que  ces  formes  &  ces  délais  fdfent  févérement 
cbfervés  par  les  prévenus  d émigration,  dont  la  demande  ea 
radiation  ne  feroit  fondée  que  fur  des  certificats  de  rélîdence  : 
«lie  a  toujours  défigné  nominativement  ces  derniers  ;  jamais 
elle  n'a  dëfigné  les  autres  d'une  manière  particulière  y  elle 
îi'auroic  pas  pu  même  les  déiigner  fans  être  manifeftemenc 
en  contradi&ion  avec  elle-même. 

Et  en  effet ,  que  celui  qui ,  n'ayant  jamais  quitté  fes 
foyers  5  a  été,  par  l'effet, de  Fintrigue  ou  de  Terreur,  porté 
fur  une  lifte  d'émigrés  ,  &  qui  peut  légalement  prouver  fa 
non-émigration  par  des  ceri:jiîcaîs  de  réfidence  ;  que  celui-là  y 
dis~je  ,  foit  tenu  de  fe  pourvoir  contre  fon  infcription  dans 
certains  délais  déterminés,  on  n'en  eft  pas  furpris^  csttedif- 
pofition  ne  préfente  même  rien  que  de  jafte.  Il  étoit  en 
France;  il  a  pu  connoïcre  les  lois  ;  il  a  dû  les  exécuter.  Mais 
celui  qui  jeft  abfent  du  territoire  de  la  Républi(]ue,  dont  lab 
fence  eft  ,  pour  ainlî  dire  ,  formellement  légalifée  par  les 
difpofitions  les  moins  équivoques  ;  qui ,  fous  la  garantie  de 
fon  gouvernemcïlt,  ne  s'occupe,  en  pays  étranger,'  qu'à  fervic 
fa  patrie  en  augmentant  la  mafîe  de  fes  connoifTances;  qui  fe 
trouve  peut-erre  dans  un  tel  éloigneraient  des  lieux  qui  l'ont 
vu  naître  ,  qu'il  lui  eft  abfolument  impoflible  de  connoître 
les  lois  qui  régilTent  fon  pays ,  &  par  conféquent ,  de  les  exé- 
cuter ou  de  les  enfreindre  5  celui-là  ,  du  moins  ,  ne  fauroie 
être  tenu  de  fe  pourvoir,  dans  un  délai  déterminé ,  contre 
rinfcription  de  fon  nom  fur  une  lifte  dont  il  ne  fauroit  non 
plus  avoir  aucune  connoiftânce*  Et  cette  loi  que  je  trouve 
écrite  dans  le  pacte  focial  de  tous  les  peupl-s;  cette  loi  facrée» 
fondée  fur  la  nature  même  des  chofes,  qui  protège  les  abfens^ 
qui  s  oppofe  à  ce  qu'aucune  prefcription  puliïe  les  atteindre  j 
cette  loi  feroit  donc  méconnue  &c  violée  à  fou  égard  l 
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Maïs  concevez-vous  ,  citoyens  légîflateuw  ,  que  la  loî  ex- 
cepte nominativement  un  ckoyendes  difpoficiorts  relatives 
a  1  émigration  ;  qu'elle  déclare  formellement  qu'il  n  e(t  poinc 


emigre,  qu  il  ne  peut  pas  même  être  réputé  tel,  &  que . 
dun  autre  coté,  elle  1  alTajettife  à  des  formalités  qu'il  ne 
peut  pas  remplir  ;  qu'elle  lui  enjoigne  de  fe  pourvoir  dans 
des  délais  quii  n  eft  pas  en  fon  poyvoir  d'obferver  :  qu'aille 
le  foumette  a  une  déchéance  que,  très-fouvent,  il  n^  peut 
pasev.terj  qu  elle  rende  lilufoire  ,  par  des  conditions  inexé- 
cutables la  faveur  quelie  lui  a  accordée  fans  aucune  ref- 
tnaion?  Lorfque  la  loi  a  voulu  éloigner  même  tour» 
prefomption  d'émigration  du  Français  qui  fe  livre,  en  pays 
étranger  a  i  étude  des  fciences  ou  des  arts  ,  ou  qui  y  per- 
feâionne  fon  éducation ,  n'a-t-elle  point  nécelTairement  prévu 
qu  il  pouvoir  être  dans  une  telle  pofitioq.,  ôc  i  une  diftance^ 
tellement  confiderable ,  qu'il  ne  lui  feroit  pas  poffible  de  ré- 
clamer dans  tel  délai  ?  ^ 

Et  ne  dites  point,  que  les  parens  doivent  réclamer  en  foiî 
ablence.  Qui  donc  les  a  revêtus  de  ce  pouvoir  ?  Quelle  eft 
la  loi  qui  leur  a  mipofé  cette  obligation  ?  Quelle  eft,  dans 
ce  cas,  leur  refponfabilité  ?  Quelle  eft  la  garantie  de  celui 
dont  ils  ftipulent  les  droits  facrés  ?  A  qui  oppafera-t-on  les 
il  égalités  qu  ils  pourront  commettre  ,  les  erreurs  ou  les  né- 
gligences qm  pourront  leur  échapper?  Leur  intérêt  eft-H 
donc  necelTairement  identifié  à  ceux  du  parent  pour  lequel 
Is  reclament  ?  &  fi  les  vertus  &  les  fautes  font  pafonnelles , 
la  récompenfe  ou  la  punition  ne  doivent  elles  pas  l'être  aulli  ? 

i:-t  11  ces  parens ,  par  lefquels  vous  voulez  le  faire  r-pré- 
fenter,  n  ex.fteut  plus  ;  fi  le  fer  homicide  a  tranché  kurs 
deftnis  ;  fi  1  echafaud  les  a  dévorés;  s'il  ne  rcfte  plus  à  l'ab- 
fent,  dans  le  dernier  lieu  de  fon  domicile,  des  parens  ou 
des  amis  qui  s  interefTent  encore  à  fon  fort,  il  hvi  donc 
neceffairement  rangé  dans  la  claffe  de  ceux  eue  la  loi  du  ' 
25  brumaire  a  proftriis  fans  retour.  Loin  de  nous ,  citoyens 
repreleiatans ,  une  pareille  idée  ! . ." . 
Mais  femitvil  donc  une  plus  fouveraîne  î  ijuftice  que  de 
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prétendre  c|ae  celui  qui  fe  trouve  nominativement  excepté 
des  difpofiiions  d'une  loi  rigoureufe,  puide  être  pourfuivi 
en  vertu  des  difpofitions  de  cette  même  loi,  ou  d'une  autre 
qui  n  en  eft  que  la  conféquence  ?  N'eft^il  pas  abfurde  de 
penfer  que  la  loi  lait  excepté  de  fes  difporitions ,  pour  le 
foumetire  enfuite  aux  mêmes  formalités ,  aux  mêmes  len- 
teurs que  les  autres  prévenus  d  émigration  ,  qu  elle  ait  voulu 
même  raffujettir  encore  jufqu'à  la  déchéance  que  ceux-ci 
peuvent  encourir  f  N'eft-il  pas  ridicule  de  lui  permettre 
d'aller  dans  les  clunats  les  plus  lointains  pour  ie  perfec- 
tionner dans  fon,  éducation  ,  Ôc  de  vouloir  qu'il  réclame 
enfuite  dans  un  délai  déterminé  contre  fbn  infcription  , 
que  vous  avez  déclarée  vous-mêmes  nulle  ôc  comme  non- 
avenue?  Mais  à  quoi  bon  l'exception  portée  en  fa  faveur 
par  la  loi ,  s'il  eft  tenu  aux  mêmes  formes  ,  aftreint  aux 
mêmes  conditions  ,  fujet  aux  mêmes  peines  ?  5 

Travaillez  5  lui  direz  -  vous  d -ne,  travaillez  pour  votre 
patrie;  acquérez  des  connoilfances  nouvelles;  faites  des  dé- 
Couvertes  utiles  5  courez  ,  volez  aux  extrémités  du  globe  : 
nous  vous  protégeons,  nous  veillons  fur  vous ,  fur  vos  pro- 
priétés, fur  votre  fureté  perfonnelle  :  nous  vous  reconnoif- 
fons  ïoujours  pour  nos  enfans.  Mais,  malgré  nos  promeffes , 
en  dépit  de  la  garantie  que  nous  vous  avons  folemneilement 
donnée  ;  fi,  dans  tel  délai,  vous  n'avez  point  récjam.é  contre 
votre  infcripticn  fur  la  lifte  (infcription  que  nous  avons 
d'avance  déclarée  illégale  ,  &  ne  pouvant  produire  aucun 
'effet)  Se  que  vous  portiez  vos  pas  fur  cette  terre  natale  qui 
doit  erre  généreufe  envers  vous  ;  la  récompenfe  qu  elle  pré- 
pare à  vos  travaux,  à  vos  pénibles  recherches,  ce  ne  font 
point  des  diftinctions,  des  honneurs  ,  ce  n  eft  pas  même  la 
couronne  de  chêne          c'eft  lechafaud. 

Vous  frémiftez,  citoyens  légiflateurs.  Telle  feroit  cepen- 
dant l'affreule  conféqnence  du  fyftème  atroce  qui  tendroir  à 
forcer  celui  qui  eft  formellement  excepté  par  la  loi  du  %5 
brumaire ,  a  le  pourvoir  dans  certains  délais  prefcrits  par  une 
loi  rigoureufe  ik,  mal  interprétée.  -Ah  !  fi  par  un  bonheuç 


9 

înatcendu ,  que  nul  d'entre  nous  n  ofe  plus  fe  promettre ,  8c 
donc  les  probabilités  humaines  ne  nous  permettent  pas  de 
Gonferver  i'efpoir ,  le  brave  Laperoafe  Se  fes  illuftres  corn- 

f)agnons  revenoient  un  jour  au  fein  de  leur  patrie ,  &  que 
eur  ipm  fe  trouvât  infcric  fur  une  lifte  d'émigrés  ;  cher- 
cheriez -  vous  donc  fur  cette  Iifte  fatale  le  cruel  arrêt  de  leiir 
profcripcion  ?  leur  feciez  -  vous  un  crime  de  ne  pas  avoir 
réclamé  contre  leur  infcripcion,  pendant  leur  pénible  féjour 
dans  des  climats  éloignés  &  fauvages  ?  les  puniriez-vous  de 
Imobfervation  d'une  formalité  qu'il  nauroit  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  remplir?  leur  diriez  vous  que  ne  s'étanc  point 
pourvus  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  ,  ils  doivent 
être  à  jamais  repoufles  d'un  pays  qu'ils  viendroient  enrichir 
par  des  découvertes  utiles  ?  Seroir-ce  donc  ainfi  que  vous 
récompenferiez  leur  dévouement  patriotique  &  généreux  ? 
eh  1  non  ,  fans  doute  ?  vos  tœurs  impatiens  voleroient ,  en 
quelque  forte,  au  devant  de  ces  citoyens  intéreffans.  Vous 
feriez  à  leur  égard  les  organes  fidèles  de  la  reconnolfîance 
nationale ,  ôc  nul  de  vous  ne  fongeroit ,  fans  doute ,  à  forcer 
le  fens  d'une  loi  précife  ,  pour  vous  livrer  à  une  fauffe  & 
barbare  interprétation.  Eh  bien  !  ceux  dont  je  vous  parle 
aujourd'hui ,  font  compris  dans  la  même  exception  que  ceux 
qui  ont  reçu  des  miflion?  du  gouvernement  pour  les  pays 
les  plus  lointains^  comme  *eux,  ils  doivent  être  à  l'abri  de 
toute  recherche  &  de  toute  inquiétude.  Eh  quoi  !  la  loi  dé- 
clare formellement  qu'ils  ne  font  point  coupables ,  ôc  vous 
permettriez  que  le  caprice  d'une  autorité  conftiruée  devînt 
plus  puiffant  que  la  loi  !  Vous  voudriez  qtie  lorfque  la  loi 
proclame  fon  innocence ,  il  fût  permis  au  magiftrat ,  qui  n'en 
eft  que  l'organe"  &  le  fidèle  exécuteur  ,  non  feulement  de 
répandre  des  doutes  fur  cette  innocence  que  vous  avez  fo- 
lemnellement  reconnue ,  mais  encore  de  le  déclarer  formel- 
lement émigré  !  Voudriez  -  vous  l'accufer  &  le  pourfuivre 
pour  un  délit  qui  n'exifte  pas ,  &  que  vous  avez  déclaré  ne 
pouvoir  exifter?  Voudriez-vous  le  regarder  comme  coupable^ 
lorfque  la  loi  porte  expreffément  qu'il  ne  peut  pas  même  être 


confiaeré  comme  prévenu^  Penfez-vous  que  étoît  inno- 
cent ,  a  l  époque  où  la  loi  du  25  brumaire  fut  rendue  ,  il 

dont  vous  laviez  formellement  difpcnfé?. .  .Mais  pourquoi 
confuker  leW  &  Je  texte  des  lois,  lorfque  la  Conftitution 
elle-même  iait  évanouir  tous  les  doutes  ?  Je  lis  l'article  373 
de  cette  charte  facrée.  «  La  Nation  françaife,  y  eft-il  dit , 
»  déclare  qu  en  aucun  cas  elle  ne  foufFrira  le  retour  des 
"  français  qui  ,  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le  i5 
juillet  ijb^,  ne  font  pas  compris  dans  les  exceptions  por- 

»»  tees  aux  lois  rendues  contre  les  émigrés  

La  nation  françaife  foufFre  donc  le  retour  des  Français 
qui  iont  compris  dans  les  exceptions  portées  aux  lois  rendues 

contre  les  émigrés  Que  dis- je  ?  fouffrir  !  elle  les  ap- 

pelle  par  fes  vœux  ;  elle  les  conjure  de  venir  ajouter  au 
tailceau  de  nos  lumières  celles  qu'ils  ont  puifées  chez  les 
•  peuples  voifins  ;  elles  preiîe  leur  retour ,  fans  reftriaion  ,  fans 
obitacles,  fans  modifications,  fans  entraves  Les  ex- 
ceptions portées  aux  lois  contre  les  émigrés  font  maintenues 
parlade  conftitutionnel  ,  fans  mélange,  fans  condition, 
l.ns  réferve,  fans  crainte  de  dé.chéancè!  Ceux  qui  fe  trou- 
vent Qans  le  cas  de  ces  exceptions  peuvent  donc  revenir  au 
lein  de  leur  famille  fans  autre  paffe-port  que  les  difpofitions 
de  la  loi  qui  les  protè<Te.                        ;  . 
^  La  loi  du  16  floréal  an  3 ,  qui  fixe  un  dernier  terme  aux 
réclamations  des  citoyens  infcrits  fur  des  liftes  d'émigrés  , 
nous  regir'°"^  antérieure  â  la  charte  conaitutionnelle  q-ui 
La  conftirution  autorife  formellement  le  retour  des  Fran- 
^'"P"'  dans  les  exceptions  prononcées 
elT.  î'ir   A                     &  cette  autorifation  généreufe, 
elle  laccorde  ,  fans  diftinétion  des  temps ,  des  lieux  &  des 
perlonnes  exceptées. 

cJrtl'"  "^''^^t^i  floréal  pourroit  préfenrer  de 

contraiie  a  ces  difpofitions  facrées  de  l'ade  conftitutionnel 
leioit  donc  sbroge  de  plein  droit:  doù  l'on  doit  nécef- 


fairement  conclure  que  ,  quand  même,  (  ce  qui  n'eft  pas) 
la  loi  du  26  floréal  eût  aflujetci  les  Français  nommément 
exceptés  par  la  loi  du  i5  brumaire  aux  mêmes  formalités  & 
aux  mêmes  délais  que  les  prévenus  ordinaires  d'émigation  , 
cette  loi  du  2,6  floréal  feroit  implicitement  rapportée,  quant 
à  cette  partie ,  par  i'ade  conftitationnel. 

Non,  Français  que  Famour  de  rinftrudîon  a  feul  éloi- 
gnés de  votre  patrie,  &  qui  né  defirez  rien  tant  que  de  lui  con- 
facrer  le  produit  de  vos  veilles  &  de  vos  travaux  -  non.  Ion 
ne  vous  fera  point  un  crime  de  vous  être  repoiés  avec  con- 
fiance fur  la  garantie  de  la  nation,  d'avoir  compté  fur  fes 
promefles.  Retournez  fur  vos  foyers  ,  la  patrie  vous  y  ap- 
pelle :  venez  répandre  ces  lumières  précieufes  dont  vous 

avez  fait  une  abondante  moiflx)n  Elles  ne  font  point 

exclufîvement  votre  propriété.  Vous  les  devez  à  votre  pays  

C'eft  pour  lui  que  vous  les  avez  acquifes  C'eft  un  tribut  que 

vous  devez  lui  payer       Venez,  réunifiez  -  vous  à  vos  frères..,,. 

Ils  brûlent  de  vous  prefler  dans  leurs  bras. 

Je  reviens  à  la  pétition  particulière  qui  vous  efl:  préfentée. 

Marquier-Fajac  fut  en  Italie  avant  la  révolution  ;  il  y  fut 
pour  y  perfedionner  fon  éducation ,  &  pour  favorifer  le  goût 
décidé  qu'il  avoit  pour  la  peinture. 

Il  n  avoit  alors  que  16  ans. 

Il  eft  compris  dans  uile  double  exception  énoncée  dans  la 
loi  du  2.5  brumaire  an  3:  les  exceptions  prononcées  par 
cette  loi  font  confacrées  par  l'article  àj'5  de  l*aâe  conftitu- 
tionnel. 

Il  impliqueroît  contradidion  que  celui  que  la  loi  déclare 
ne  pouvoir  pas  même  être  émigré ,  fût  déchu  de  fa  demande 
en  radiation  ^  parce  qu'il  n'a  point  formé  cette  demande  dans 
certains  délais  déterminés. 

La  loi ,  en  l'exceptant  nominativement  de  toutes  les  dif* 
pofitions  contraires  aux  émigrés ,  a  déclaré  fon  infcription 
comme  non-avenue  ,  &  a  ,  dé  cela  feul ,  prononcé  qu'il  ne 
pouvoit  encourir  aucune  déchéance  à  cet  égard. 

D'après  ces  confidérations  &c  celles  que  j'ai  développées 
dans  mon  rapport ,  ia  commiffion  dont  je  fuis  l'organe,  vous 
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propofe  ananîmettient  le  projet  d'arrêté  fuîvant,  fur  k 
pétition  de  la  veuve  Fajac. 

Projet  d'arrêté. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commilîîon  fpéciale,  rend 
compte  d'une  pétition  prélentée  au  Conf.il  par  k  veuve 
l-ajac,  portant  que  Louis  -  Auguftin  Marquier  Fajac, 
Ion  fais  ,  partit  avant  la  révolution  pour  l'Italie  ,  à  l'effet 
dy  perfedionner  fon  éducatipn  ,  &  qu'à  cette  époque  ledit 
1-ajac  n  etoit  âgé  que  de  feize  ans.  La  pétitionnaire ,  nes'étanc 
pmnt  pourvue  dans  les  délais  prelcrits  par  les  lois  pour 
obtenir  la  radiation  de  fon  fils,  illégalement  porté  fur  une 
lifte  d'émjgres ,  demande  qu'aucune  déchéance  ne  puifle 
être  oppolée  aux  prévenus  d'émigration  qui  font  nomina- 
tivement  exceptés  par  la  loi  du  25  brumaire  an  3. 

Le  rapporteur  obférve  qu'il*  impliqueroit  contradiétion 
que  celui  que  la  loi  déclare  ne  pouvoir  pas  même  être 
réputé  émigré ,  fût  déchu  de  fa  demande  en  radiation ,  parce 
qu  il  n'a  point  formé  cette  demande  dans  les  délais  dé- 
terminés par  loi  du  2.6  floréal  £^  3  ; 

Que  la  loi,  en  l'exceptant  nominativement  de  toutes 
les  difpofitions  contraires  aux  émigrés,  a  déclaré  fon  inf- 
cnption  nulle  &  de  nul  effet,  &  a,  de  cela  feul ,  impli- 
citement  déclaré  auffi  qu'il  ne  pouvoir  encourir  aucune 
déchéance  à  cet  égard  j 

^  Que  les  difpofitions  des  lois  qui  ordonnent  aux  citoyens 
infcrits  fur  des  liftes  d'émigrés  de  fe  pourvoir  en  radiation 
dans  un  délai  déterminé, ne  fauroient  être  appliquées  à  ceux 
que  la  loi  du  25  brumaire  a  formellement  déclaré  ne  pas 
être  même  en  préfomption  d'émigration. 

D'après  ces  motifs,  il  propofe  de  paffer  à  l'ordre  du 
jonr  fur  la  pétition  de  la  veuve  Fajac. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

A  FARI3  ,  DE  L'IMPRLMERIE  NATIOÎÎaLE. 
Meffidor,  an  V, 


